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Texte de la question

M. Jean-Michel Brard appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur sur la question des
subventions refusées pour des projets de vidéoprotection dans plusieurs communes de sa circonscription.
Plusieurs maires, notamment ceux des communes de Villeneuve-en-Retz, Les Moutiers-en-Retz, Saint-Père-en-
Retz, Saint-Lumine-de-Coutais et Saint-Étienne-de-Mer-Morte, ont vu leurs demandes de subvention rejetées
dans le cadre du fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) et, pour certaines, au titre de la
dotation d'équipement des territoires ruraux (DETR). Ces projets avaient été élaborés en étroite collaboration
avec les forces de gendarmerie locales, qui en ont la nécessité pour assurer la sécurité des habitants et appuyer
les actions de prévention de la délinquance. Les maires de ces communes, surpris et déçus par ces refus,
s'inquiètent de l'impact de cette décision sur la sécurité publique et le bien-être de leurs administrés. À un
moment où la lutte contre la délinquance et l'insécurité est une priorité, ces refus semblent paradoxaux et
soulevent de nombreuses questions. Dans ce contexte, il souhaiterait savoir quelles sont les raisons qui ont
conduit au rejet de ces demandes de financement et si des alternatives sont envisagées pour permettre à ces
communes d'obtenir les moyens nécessaires à la protection de leurs habitants. Il insiste sur la nécessité de
garantir un accompagnement adapté aux collectivités locales pour faire face aux enjeux de sécurité qui pèsent
sur ces territoires. Il souhaite connaître sa position sur ce sujet.
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